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ARTICLE 41

Sous réserve de son traitement par les services de l'Assemblée nationale et de sa recevabilité
À l’alinéa 4, après le mot :

« dispensée », 

insérer les mots :

« en association avec les représentants du personnel et les élus du personnel du comité social et 
économique ». 

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à associer les représentants du personnel et les élus du comité social et 
économique à l’élaboration et la diffusion de l’information en matière de prévention des risques 
associés aux violences sexuelles et sexistes au travail (VSST).
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L’article 41 crée dans le code du travail un ensemble de dispositions relatives à la prévention des 
agressions sexuelles, du harcèlement sexuel et des agissements sexistes, et prévoit une information 
des salariés sur ces risques.

Le texte demeure toutefois silencieux sur les modalités d’élaboration de cette information, qui 
pourrait ainsi être conçue par le seul employeur, sans que soient associées les instances qui 
connaissent les réalités concrètes du travail. Le présent amendement prévoit que cette information 
soit élaborée et dispensée avec les représentants du personnel et le comité social et économique, 
déjà compétents en matière de santé, de sécurité et de conditions de travail. La prévention gagne en 
efficacité lorsqu’elle est construite avec les salariés plutôt que décidée sans eux.

Cet amendement ancre ainsi la lutte contre les violences dans le dialogue social et en renforce 
l’appropriation collective.


